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I. LES COMPOSANTES DE LA PRESSION FISCALE

Le tableau suivant récapitule les divers prélèvements obligatoires.
L'ensemble de tous les prélèvements représente en 1980 environ 48 %
du revenu national. Il était de 36 % vingt ans plus tôt. Parmi ces prélève¬
ments, l'impôt frappe inégalement les contribuables : U n'y a pas de barème
général et les récapitulations statistiques sont insuffisantes pour fournir
une synthèse des multiples barèmes. Il en va ainsi des impôts locaux, qui
sont déterminés par chaque coUectivité locale.

Les droits de douane, eux, sont uniformes pour toute la France, mais
différenciés selon les produits, ceci dans un grand détaU. Il y a Ueu de
noter que la tva frappe les produits importés (cependant que les produits
exportés sont détaxés).
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Montant des divers prélèvements effectués par le système redistributif
et part de chacun dans le revenu national

1960 1980 1980  
en % en % en
du revenu du revenu milliards

national national de francs

Impôts liés à la production
et l'importation

tva 7,5 10,0 245
Autres impôts

sur les produits (") 6,7 3,9 96
Impôts sur les salaires

et la main-d' (b) 1,7 1,0 25
Taxe professionnelle et autres

impôts liés
à la production (c) 1,7 2,0 48

Droit de douane (d) 0,5 (0,2)
Prélèvements pour la CEE 0,4 10
Subventions d'exploitation 1,8 2,1 52

Total 16,3 14,3 352

Impôts courants sur le revenu
et le patrimoine

Impôt sur le bénéfice
des sociétés 2,1 2,4 59

Impôt sur le revenu
Autres (impôt foncier, taxe

2,8 4,8 118

d'habitation, enregistrement,
succession, ...) (e) 1,9 2,5 61

Total 6,8 9,7 239

Cotisations sociales

Régimes de base
de Sécurité sociale (') 9,4 16,5 406

Retraites complémentaires 0,9 2,5 61

Assurance-chômage
Sociétés mutualistes

0,2
0,2

1,0
0,4

26

10

Régimes gérés directement
par les employeurs
(fonctionnaires, etc.) 2,7 3,5 85

Total 13,4 23,9 588

(°) Taxe intérieure sur les produits pétroliers, taxes sur les alcools, sur le tabac.
(6) Taxe sur les salaires, là où elle subsiste (12 milliards en 1979), taxe d'appren¬

tissage, formation continue...
(c) La taxe professionnelle représente un peu plus de la moitié de ce montant :

25 milliards.

(Voir suite des notes, page 119).

Source : Comptes de la Nation.
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L'impôt sur le revenu est progressif.

Taux d'imposition pour différents niveaux de revenu
(pour une part fiscale, en 1980)

Taux dans

la tranche

Revenu la plus élevée Montant Taux

imposable (") atteinte de l'impôt d'imposition (*)

15 000 15% 625 F 4,2% (3,0%)
50 000 40 - 10 503 - 21,0 - (15,1 - )
100 000 45 - 31 856 - 31,9 - (22,9 - )
200 000 60 - 89 157 - 44,6 - (32,1 - )

(a) Il s'agit du revenu après les éventuels abattements et déductions. En
salaires, 15 000 F de revenu imposable équivalent à 20 833 F.
(') Compte tenu des abattements qui diffèrent selon le type de revenus, le taux

de l'impôt par rapport au revenu total diffère aussi. Nous indiquons ici ce taux
rapporté au revenu imposable, suivi, entre parenthèses, du taux correspondant
pour un revenu entièrement constitué de salaires.

Source : CERC, n° 58.

Dans ces conditions ce sont les personnes qui ont le plus de revenus qui
paient le plus d'impôt. La situation est un peu plus compliquée que ne le
suggère le tableau ci-dessus, car le nombre de personnes au foyer intervient
dans le calcul de l'impôt. Si l'on classe les foyers en fonction de leur revenu
imposable, on peut tracer la figure ci-après. Les 10 % qui ont les plus forts
revenus paient environ les deux tiers du total de l'impôt, soit encore 22 %
de leur revenu imposable. (Parmi eux, quelque 35 000 contribuables, soit
0,2 % de la population, paient plus de 400 000 F d'impôt, soit 45 % de
leur revenu, soit encore 10 % de la masse de l'impôt.) Les 50 % au revenu
le plus élevé paient 97 % de l'impôt. A l'opposé, les 30 % les moins riches
ne sont pas imposés, tandis que dix autres pour cent ne sont pas imposés
eu égard à la taille de leur foyer, bien qu'ayant un revenu pour lequel une
personne seule ou un couple sans enfants le serait.

(Suite des noies de la page précédente) .

(d) Les droits de douane ne sont pratiquement plus perçus au profit de l'Etat,
mais directement au profit de la CEE. En 1980, celle-ci a ainsi reçu 6 milliards,
s'ajoutant aux 10 figurant ici et prélevés sur le budget de l'Etat.

(e) En 1979, la taxe d'habitation représentait 14 milliards, l'impôt foncier
12 milliards (à quoi s'ajoutaient 2,8 milliards de taxe d'enlèvement des ordures
ménagères), les droits sur les successions et mutations 6 milliards, les droits sur les
transactions mobilières et immobilières 13 milliards, etc.

(/) Assurance-maladie, assurance-vieillesse, allocations familiales.
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Répartition comparée des foyers
de leurs revenus imposables et de leurs impôts

en fonction du montant de revenu

Population Revenus Impôts

les 10%
aux revenus^

supérieurs

les 30 %

aux revenus'

inférieurs

n

62 % son
imposés e

paient 3 %
'impôt

et ne paient
pas d'impôt

Source : cehc, n° 58.

Croissant avec le montant du revenu, l'impôt a un effet égaUsateur.
Cet effet est visible sur le revenu moyen des catégories socioprofession¬
nelles : ce sont en effet ceUes dont le revenu moyen est le plus élevé qui en
paient le plus fort pourcentage sous forme d'impôt.

Sa progressivité apparaît plus nettement si, toutes catégories confon¬
dues, on classe les foyers en fonction de leur revenu comme ci-dessus.

Parmi les inégalités de l'impôt, quatre seront observées : la pression
fiscale, l'assiette, le quotient familial et la tva.
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1. Pression fiscale par catégorie socioprofessionnelle
(Impôt sur le revenu en 1975)

Part de l'impôt

dans le revenu

Pro
imposable

dans les

portion de l'en ressources

des des semble totales

foyers foyers de la de la

imposés imposés catégorie catégorie

29 20,3 7,0 1,7
40 6,6 4,4 1,4

85 22,5 22,1 9,1
97 19,8 19,8 8,4
78 9,7 8,8 3,2
67 7,2 5,9 1,9
52 11,1 9,4 3,0
10 13,0 8,4 3,0

Exploitants agricoles
Salariés agricoles
Professions

indépendantes
Cadres supérieurs
Employés
Ouvriers

Retraités

Autres inactifs

Ensemble 60 13,5 12,1 4,5

Sources : dgi (Modèle mir 4) et insee (Ressources des ménages
par catégorie socioprofessionnelle).

2. L'assiette effective de l'impôt, c'est-à-dire le chiffre auquel s'ap¬
plique le barème, ne représente pas la moitié des ressources avant impôt :
exactement 45 % en 1975 ainsi que le montre le tableau suivant :

Revenu imposable par rapport aux ressources totales des ménages
(en 1975)

(en miUiards de francs)

Catégories Revenu Ressources

socioprofessionnelles imposable totales %

Exploitants agricoles 20,4 59,3 34

Salariés agricoles 3,9 9,3 42

Professions indépendantes 81,6 168,8 48

Cadres supérieurs 66,7 127,8 52

Cadres moyens 84,7 172,1 49

Employés 48,1 106,4 45

Ouvriers 113,4 243,6 47

Inactifs 87,6 240,9 36

Ensemble 506,6 1 128,2 45



118 Robert Bertrand

A cet écart, trois expUcations :

les ressources totales incluent des revenus non imposables (prestations
sociales) ;
certains revenus échappent en partie à l'impôt du fait de leur sous-
évaluation (bénéfices) ;
sur les montants connus de l'administration, divers abattements ou

exonérations sont pratiqués (salaires, retraites, bénéfices contrôlés
par un centre de gestion, etc.).

3. Le quotient familial
Créé en 1947, il tient compte de la situation de famUle. Une famUle

paie moins d'impôt qu'un célibataire qui aurait le même revenu. C'est une
aide à la famUle qui augmente avec le niveau de revenu. Elle est désormais
plafonnée.

Incidence de l'attribution d'une demi-part supplémentaire
aux familles ayant au moins trois enfants à charge

Revenu imposable
(en 1979)

Situation

actueUe

Après
octroi

d'une

demi-part
Différence

(en %)

Nombre

Moins de 10 000 F

10 000 à 15 000 -

15 000 à 25 000 -

25 000 à 50 000 -

Plus de 50 000 -

de foyers imposés

0

3

101

1326

1457

(en milliers)

0

0

23

1077

1457

100

77

19

0

Ensemble 2 887 2 557 11

Montant de l'impôt (en millions de francs)

Moins de 10 000 F 0 0

10 000 à 15 000 - 2 0

15 000 à 25 000 - 58 10 83

25 000 à 50 000 - 2 552 1611 37

Plus de 50 000 - 26 328 22 957 13

Ensemble 28 940 24 568 15

Source : Le modèle d'impôt sur le revenu mir 4, Statistiques et
études financières, série orange, n° 1946.
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4. La TVA

Contrairement à ce que l'on croit souvent, l'existence de taux de TVA
différents selon les produits ne paraît pas conduire à des taux de prélève¬
ments très différents selon la catégorie sociale ou le niveau de consomma¬
tion. Le tableau suivant nous montre des taux de prélèvements remarqua¬
blement voisins, alors que le taux de la taxe va de 6,5 à 25 % selon les
produits :

Poids de la TVA en pourcentage de la consommation
selon le niveau de revenu en 1969 et selon la catégorie socioprofessionnelle

Ensemble 11,3

Par montant de revenu :

Moins de 10 000 F 10,7
de 10 à 15 000 - 11,3
de 15 à 20 000 - 11,1
de 20 à 30 000 - 11,4
de 30 à 50 000 - 11,7
Plus de 50 000 - 11,5

Par catégorie socioprofessionneUe :
Agriculteurs 9,4
Salariés agricoles 10,6
Indépendants 11,9
Cadres supérieurs 11,7
Cadres moyens 11,8
Employés 11,6
Ouvriers 11,3
Inactifs 11,1

Source : Direction de la Prévision.

C'est qu'en effet les produits dits « de première nécessité » qui sont taxés
à un taux modéré sont consommés par tout le monde. Mais tout le monde
aussi consomme en bonne part les produits taxés au taux normal, tandis
que les produits de luxe ne représentent de toute façon qu'une faible part
de la consommation, même dans les classes aisées.

Finalement dans une de ses hypothèses le cerc a abouti à l'établisse¬
ment du tableau des prélèvements suivants (voir p. 124).

Le revenu primaire qui sert de départ dans ce tableau est celui considéré
par les comptes nationaux : les cotisations sociales sont supposées être à la
charge des travaiUeurs. Il est donc plus étendu que la rémunération directe
qui ne compte que ce que les ménages ont effectivement perçu. Les extrêmes
sont d'un côté les exploitants agricoles qui ne versent que 22,8 % de leurs
revenus primaires et de l'autre les ouvriers qui en versent 49,2 %.



120 Robert Bertrand

Prélèvements rapportés au revenu primaire des ménages en 1976
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100 4,4 8,4 10,0 22,8
100 2,2 13,2 30,8 46,2
100 11,7 6,3 8,6 26,6
100 12,6 9,6 19,6 41,8
100 7,5 24,5 24,5 44,5
100 4,7 13,2 27,3 45,2
100 3,2 13,2 32,8 49,2

100 5,4 11,2 7,1 23,6
100 11,0 23,0 14,5 48,5

100 7,6 12,1 21,7 41,4

0. Exploitants agricoles
1. Salariés agricoles
2. Professions indépendantes
3. Cadres supérieurs
4. Cadres moyens
5. Employés
6. Ouvriers

7. Inactifs

y compris retraités
non compris retraités

Ensemble

Ce calcul résulte de l'une des hypothèses possibles : cotisations sociales patro¬
nales et salariales supportées par les travailleurs et TVA et autres taxes, par les
consommateurs. Avec des hypothèses différentes, chaque catégorie participe diffé¬
remment à ces prélèvements, comme travailleur ou consommateur. Les résultats
sont alors différents.

Source : cerc, n° 58.

IL ÉTAT DES INÉGALITÉS DEVANT L'IMPÔT

Les contribuables sont inégaux devant l'impôt lorsque, percevant des
revenus de même niveau, le résultat des impositions est différent selon la
nature des revenus.

Ainsi, par exemple, les revenus tirés des traitements et salaires sont
taxés progressivement après avoir bénéficié de certains abattements, les
revenus fonciers et les revenus des capitaux mobiliers subissent un sort
différent pour de multiples raisons, historiques notamment : selon les
époques l'accent a été mis sur la politique en faveur de la famille, de l'inves¬
tissement ou de certaines professions. L'ensemble des régimes d'impo¬
sition étant rarement remis en cause, des strates d'impôt aux orientations
parfois divergentes se superposent. Ces dernières années le Centre d'Etude
des Revenus et des Coûts (cerc) et, depuis sa création en 1971, le conseU
des impôts ont dressé un bUan permettant une meiUeure connaissance
des revenus avant et après impôts.

Les inégalités proviennent des textes législatifs relatifs à l'impôt sur
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le revenu qui édictent un certain nombre de mesures dérogatoires prenant
la forme soit d'exonération, soit de réduction de l'assiette ou des taux de

l'impôt. Indépendamment de cela, des minorations de revenus peuvent
provenir de l'utUisation, légale mais abusive, de certaines lacunes de la
réglementation. Cette forme d'évasion fiscale peut accroître les minorations
provenant également du défaut de paiement de l'impôt, des retards
apportés à ce paiement, des erreurs, des omissions et de la fraude.

Les exonérations recensées par le conseil des impôts sont les suivantes :

exonération des bénéfices agricoles dans les départements d'outre-mer ;
exonération des prestations famUiales, des indemnités journalières de
Sécurité sociale, de l'aide publique couvrant le risque chômage ;
exonération de certaines pensions mUitaires, retraite du combattant,
retraite mutualiste des anciens combattants ;

exonération des primes de transport ;
exonération du revenu des locaux d'habitation dont le propriétaire se
réserve la jouissance ;
exonération du revenu des bâtiments ruraux ;

non-imposition des primes à la construction ;
exonération des sommes attribuées aux salariés au titre de la partici¬
pation aux fruits de l'expansion des entreprises ;
exonération des revenus de certains placements (livrets A de caisse
d'épargne, comptes d'épargne à long terme, arrérages de l'emprunt
d'Etat 4,5 % 1973...) ;
prélèvement forfaitaire libératoire de 25 % ou 33 1/3 % (porté à 40 %
en 1978) sur les produits de placements à revenu fixe ;
abattement de 3 000 F sur le revenu imposable des obligations ;
régime de taxation libératoire de 33 1/3 % pour certains profits immo¬
biliers.

Dans d'autres cas, une analyse préalable permet aisément de conclure
au même classement. On peut en donner plusieurs exemples :

Les déductions fiscales comme la possibUité de déduire du revenu
net global certaines dépenses afférentes à l'habitation principale avantagent
les propriétaires.

Les régimes forfaitaires d'imposition en matière de bénéfices non
commerciaux et de bénéfices agricoles se justifient certes par un 6ouci de
simplification administrative mais sont généralement plus favorables
qu'une imposition au bénéfice réel.

Certaines déductions opérées sur des revenus catégoriels, en raison
de leur caractère forfaitaire, aboutissent en général dans les faits à accorder
des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient de l'application d'un
système de frais réels (exemple : déductions forfaitaires de 20 % des
revenus des propriétés rurales et 25 % des revenus des propriétés urbaines ;
déductions forfaitaires supplémentaires pour frais professionnels au béné¬
fice de certains salariés).
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Le quotient familial, l'abattement de 20 % dont bénéficient les
titulaires des traitements et salaires, l'abattement forfaitaire en faveur

des adhérents des Centres de gestion agréés, la déduction de 10 % pour
frais professionnels en faveur des salariés, l'avoir fiscal, la déduction des
cotisations obligatoires des assurés sociaux, les exonérations partielles
ou totales en faveur des indemnités ou des rentes constituent autant de

mesures en faveur de leurs bénéficiaires, qui font les inégalités devant
l'impôt.

L'étude de l'exactitude des déclarations de revenus à partir d'un échan¬
tillon représentatif de contribuables (40 000 foyers fiscaux imposés au
titre de leurs revenus de 1971) donne un aperçu des différences de traite¬
ment des contribuables (cf. tableau en annexe).

Les résultats d'ensemble peuvent se résumer aux trois indications
suivantes :

1. Incidence globale de la nature du revenu
sur les résultats des vérifications

(premier échantillon, revenus de 1971)

Catégorie de revenu dominant

Répar
Répar tition

tition des bases Répar
des d'impo tition

foyers sition des

fiscaux avant rappels
imposés vérification d'impôt
en % en % en %

Traitements, salaires, pensions,
rentes viagères et
« autres revenus » 88,2 80,4 31,6

bic, bnc, revenus de capitaux
mobUiers, revenus fonciers 11,8 19,6 68,4

Ensemble 100 100 100

(Source : Quatrième rapport du conseil des impôts.)

Les Bic, bnc, revenus de capitaux mobiliers, revenus fonciers
représentent 20 % des bases d'impositions et les deux tiers des rappels
d'impôts.
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2. Répartition des foyers fiscaux classés
par nature de revenu dominant

selon la proportion de contribuables
ayant fait l'objet d'un redressement

(premier échantillon, revenus de 1971)

Ordre de grandeur Nature du revenu dominant
de la proportion de contribuables (avec entre parenthèses
ayant fait l'objet la proportion exacte
d'un redressement de contribuables ayant fait l'objet
dans chaque groupe d'un redressement
(fréquence des redressements) dans chaque groupe)

Moins de 20 % Traitements, salaires, pensions
et rentes viagères (18,2 %)

Comprise entre 20 et 40 % Revenus de capitaux mobiliers
(32,5 %) p)

Entre 40 et 60 % bic (régime du forfait) (43,1 %)
bnc (évaluation administrative)
(45,2 %)

Revenus fonciers (50,6 %) 0-)
Plus de 60 % bic (bénéfice réel et réel simplifié)

(78,5%)
bnc (déclaration contrôlée)
(85,2 %)

(*) Il existe une certaine marge d'incertitude sur ces résultats obtenus à partir
d'un nombre relativement réduit d'observations.

(Source : Quatrième rapport du conseil des impôts.)

On peut distinguer quatre groupes de foyers fiscaux parmi les contri¬
buables classés par nature de revenu dominant, selon la proportion
de contribuables ayant fait l'objet d'un redressement dans chaque
groupe.



Résultats d'ensemble calculés à partir des résultats du premier échantillon
(Revenus imposés de 1971 par nature de revenu dominant)

Nombre et bases d'imposition
des foyers fiscaux imposés
(avant vérification) Redressements opérés (*) Résultats des redressements

Taux

Pour Taux moyen

centage moyen de

de de rehaus rehaus Montant

Répar Montant contri sement sement moyen

tition des buables des contri en% des Montant Répar Montant

du bases Répar qui buables des rehaus des tition des Montant

nombre d'impo tition auraient qui bases sements rehaus des rappels Répar moyen

de sition des fait auraient d'impo de bases sements rehaus d'impôt tition des

Nombre foyers (en bases l'objet fait l'objet sition d'impo en bases sements (en des rappels
Nature de foyers fiscaux millions) d'impo d'un d'un de la sition (millions en millions rappels d'impôt
de revenu fiscaux imposés de sition redres redres caté (en de bases de d'impôt (en
dominant imposés (en %) francs) (en %) Nombre sement sement gorie francs) francs) (en %) francs) (en %) francs)

Traitements, salaires,

pensions et rentes
viagères 9 372 600 86,3 186 885 78,3 1 701 500 18,2 10,3 2,4 2 590 4 412 35,5 1343 30,4 790

Bic forfaits 780 400 7,2 20 035 8,4 336 000 43,1 43,8 20,3 12 080 4 057 32,6 1302 29,5 3 875

BIC régime réel 146 400 1,3 10 044 4,2 114 900 78,5 21,9 17,4 15 180 1744 14,0 748 16,9 6 510

BNC évaluation

administrative 122 700 1,1 5 857 2,5 55 500 45,2 21,9 10,5 11 110 617 5,0 245 5,5 4 415

BNC déclaration

contrôlée 31400 0,3 3 808 1,6 26 700 85,2 16,1 14,1 20 120 538 4,3 272 6,1 10 160

Revenus fonciers 116 500 1,1 3 184 1,3 59 000 50,6 32,1 17,1 9 240 545 4,4 273 6,2 4 630

Revenus de capitaux
mobiliers 76 400 0,7 3 759 1,6 24 800 32,5 14,6 7,3 11095 276 2,2 145 3,3 5 830

Autres revenus (2) 214 200 2,0 5 094 2,1 74 700 34,8

22,0

12,3 4,9

5,2

3 360 251 2,0 95 2,1 1270

Total 10 860 600 100 238 666 100 2 393 100 17,4 5 198 12 440 100 4 423 100 1848

(*) Redressements ne portant pas nécessairement sur le revenu dominant des foyers fiscaux classés par nature de revenu dominant.
(') Notamment bénéfices agricoles, rémunérations de gérants et associés, profits immobiliers, plus-values sur cessions de terrains à bâtir, revenus encaissés

hors de France.
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3. Fréquence des redressements
selon la nature du revenu dominant

et le montant du revenu

(premier échantillon, revenus de 1971) (graphique n° 7)
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La proportion de contribuables ayant fait l'objet d'un redressement
varie de l8 % pour les foyers fiscaux percevant à titre de revenu domi¬
nant des traitements, salaires, pensions ou rentes viagères à 85 % pour
ceux dont le revenu dominant provient de bénéfices de professions non
commerciales soumis au régime de la déclaration contrôlée.

III. ÉLÉMENTS SUR LA FRAUDE FISCALE

ÉVALUATIONS DE LA FRAUDE FISCALE

1. Journal Officiel. Questions écrites. Assemblée nationale,
23 novembre 1978

Crimes et délits (fraudes fiscales)

5650. 2 septembre 1978. M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de la justice qu'il a relevé, dans une lettre de la chancellerie du 15 avril 1978,
un essai de mesure monétaire de ce que représente le produit des crimina-
Utés par leurs auteurs. Les fraudes fiscales arrivent en tête avec 44 483 mU¬
lions de francs. R lui demande comment se répartissent, entre les diffé-
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rents crimes, les fraudes en cause. Il lui demande également à combien
s'élèvent les fraudes fiscales délictueuses et quelques notions pour clarifier
leur répartition.

Réponse. Les recherches régulièrement poursuivies par le service
d'études pénales et criminologiques sur les « coûts du crime » ont permis
entre autres d'évaluer l'importance relative des fraudes fiscales. Il est à
remarquer que l'évasion fiscale n'est pas prise en compte dans ces études
puisque, à la différence de la fraude fiscale, elle ne correspond pas à des
violations de la loi pénale. Traditionnellement, les avis d'experts auto¬
risaient seulement des estimations très globales et, au surplus, très variables
de l'importance des fraudes fiscales. La situation a été grandement amé¬
liorée grâce aux travaux du conseil des impôts, travaux qui ont servi de
base aux recherches récentes sur le coût des fraudes fiscales. On est ainsi

parvenu aux estimations suivantes :

Estimation

Esti Montant des fraudes

mation des (redres
Recettes des redres sements

Année 1975 fiscales fraudes sements déduits)

(En milliards de francs)
Impôts sur
le revenu 95,597 16,251 5,366 10,885

Impôts sur
la fortune 16,425 2,463 1,791 0,672

Impôts sur
la consommation 171,795 25,769 1,205 24,564

Total 283,817 44,483 8,362 36,121

2. G. Tixier et G. Gest, Droit fiscal, lgdj, 1981

Il est très difficUe de mesurer l'importance quantitative du phénomène
de la fraude. En ce qui concerne la France, les chiffres les plus divers ont
été avancés. M. Laufenburger rapportait en 1956 dans son Traité d'éco¬
nomie et de législation financière que, selon l'Administration, les rentrées
fiscales seraient minorées de 40 %. Selon MM. de Brie et Charpentier (1),
la fraude représenterait entre 20 et 25 % du budget : l'équivalent des

(1) Cf. sur ce point C. de Brie et P. Chahpentier, F... comme fraude fiscale,
Alain Moreau, édit., 1975.
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crédits de l'Education nationale. Les travaux de Mme H. Rose (2) font
apparaître un taux global de sous-évaluation des revenus des ménages
égal à 23,2 %.

3. M. Fabius déclarait le 12 novembre 1981 qu'eUe représentait 90
à 100 milliards de francs, l'équivalent du déficit budgétaire prévu pour 1982.

Les non-salariés et la fraude fiscale
Bénéfice estimé moyen rapporté au bénéfice déclaré moyen

par les professionnels (3)

1) Professions industrielles Charcutiers 1,02
et commerciales Poissonniers

Commerce de détail de
1,65

Réparation de matériel et l'habillement et des textiles 1,17
d'appareils électriques 1,55 Commerce de détail de la

Professions diverses des industries chaussure 1,04
mécaniques 1,16 Commerce de détail du meuble 1,19

Prothésistes 1,38 Commerce de détail de la

Boulangers et quincaillerie 1,31
boulangers-pâtissiers 1,38 Commerce de détail des couleurs,

Pâtissiers 1,37 droguerie 1,44
Cordonniers, bourreliers 1,79 Commerce de détail du matériel

Scieries, travail mécanique du électrique 1,36
bois 1,30 Pharmaciens 1,15

Fabricants de meubles 1,59 Libraires, papetiers 1,52
Fabricants de bijouterie, joaillerie 1,95 Horlogers, bijoutiers 1,39
Entreprises de bâtiment et Débits de tabac 1,18
travaux publics 1,10 Commerçants forains 1,56

Electriciens, installateurs 1,39 Stations-service 1,16
Menuisiers, serruriers 1,31 Ventes (+ éventuellement
Plombiers, couvreurs 1,25 réparations) d'automobiles 1,46

Peinture et aménagements de Réparations d'automobiles 1,24
locaux 1,52 Restaurants et cafés-restaurants 1,54

Grossistes en produits laitiers et Débits de boissons 1,31
agricoles 1,15 Cafés-tabacs 1,40

Marchands de bestiaux 1,33 Cafés associés à une autre activité 1,37
Grossistes en fruits et légumes 1,30 Hôtels avec restaurant 1,44
Grossistes en boissons 0,93 Hôtels sans restaurant 1,42
Grossistes en matières premières Transport routier de
et machines 0,99 marchandises 1,06

Commerce et réparation de cycles Taxis 2,06

et motocycles 1,11 Laverie-blanchisserie, teinturerie
Epiciers 1,21 de détail 1,73

Détaillants en fruits et légumes 1,64 Coiffeurs 1,56
Crémiers 1,51

Bouchers, bouchers-tripiers 1,15 Ensemble des professions
industrielles et commerciales 1,28

(2) Economie et Statistique, février 1971.
(3) Le revenu des non-salariés, cerc, n° 53, 1980.
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2) Professions libérales Conseils fiscaux et juridiques 1,35
Architectes et urbanistes 1,18

Médecins généralistes 1,30 Métreurs et géomètres 1,06
Electro-radiologistes 1,33 Auto-écoles 1,34
Autres médecins spécialistes 1,28 _^ , , , , .
Chirurgiens-dentistes 1,14 Ensemble des professions
Masseurs-kinésithérapeutes 1,17 hberales, après reponderation 1,20
Vétérinaires 1,42
Avocats 1,52

Ingénieurs-conseils 1,05 3) Ensemble des professions
Experts-comptables et industrielles, commerciales
comptables agréés 1,06 et libérales 1,26

Le tableau ci-dessus se lit de la façon Le coefficient moyen de 1,26 devient
suivante : à la première ligne, le bénéfice 1,28 après redressement pour tenir
réel des réparateurs de matériel élec- compte des refus de réponse et, finale-
trique interrogés par le cerc et théori- ment, 1,51. Cela pour les professions
quement représentatifs de l'ensemble non salariées. Pour les salariés du fait
de la profession est supérieur de 55 % de l'abattement légal de 20 %,
aux déclarations faites au fisc par ces le montant des salaires effectivement
mêmes professionnels (coefficient 1,55). perçus dépasse en moyenne de 25 %

à 30 % le montant des salaires imposés.

IV. ORGANIGRAMME COMMENTÉ

DE L'ADMINISTRATION FISCALE (4)

Recouvrement des impôts

Les comptables du trésor, des impôts et des douanes assurent le recou¬
vrement des recettes du budget général de l'Etat, qui peuvent être répar¬
ties au plan fonctionnel en cinq rubriques :

les impôts prélevés sur les revenus ;
les impôts prélevés sur les sociétés ;
les impôts sur la fortune ;
les impôts sur la consommation ;
les recettes non fiscales.

Ils assurent également le recouvrement des recettes des départements
et communes, de certains établissements publics, comptes du trésor et
organismes divers, qu'U s'agisse d'impôts, taxes fiscales, redevances ou
taxes parafiscales.

(4) Projet de loi de finances pour 1982 ; présentation du budget sous forme de
budget de programme (« Blanc budgétaire du ministère de l'économie et des
finances »).
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On peut indiquer qu'en 1980 la participation respective de chacune
des trois administrations financières dans le recouvrement des recettes

était la suivante :

Réseau

comptable
de la

Réseau direction

comptable générale Réseau

direct des comptable
Bénéficiaires du trésor impôts douanes Ensemble

Recettes recouvrées

au profit du budget 255,8 261,6 129,6 647

général de l'Etat (39,5 %) (40,4 %) (20,1 %) 0(85,6%)
Recettes recouvrées

au profit des col (2) 67,1 6,4 2,3 75,8
lectivités locales (88,5 %) (8,4 %) (3,1 %) 0(10 %)

Recettes recouvrées

au profit des
budgets annexes,
fonds et 8,5 16,0 8,8 33,3

organismes divers (25,5 %) (48 %) (26,5 %) 0(4,4%)

Ensemble 331,4 284,0 140,7 756,1

soit 43,8 % 37,6 % 18,6 % 100 %

(') Pourcentages établis par rapport au total des recettes recouvrées par les
3 réseaux comptables.

(2) Montant limité aux recettes fiscales.

Il est évident que les moyens affectés par les trois administrations
financières aux activités de recouvrement ne sauraient être proportionnels
au montant des recettes recouvrées en raison de la diversité des modes de

perception (émission de rôles, retenue à la source, régime déclaratif...)
qui représentent des charges très inégales, et de l'importance plus ou moins
grande, suivant les types d'impôts, des charges liées aux procédures de
recouvrement forcé.

Les comptables du trésor assurent la perception de l'ensemble des
impôts directs perçus par voie de rôles, de l'impôt sur les sociétés, de la taxe
sur les salaires et des créances non fiscales de l'Etat. Comme l'organisation
des rapports financiers entre l'Etat et les coUectivites locales fait passer
par le trésor public l'intégralité des produits fiscaux de ces dernières, Us
recouvrent également les impôts directs locaux. Enfin, les comptables du
trésor sont chargés du recouvrement des amendes et condamnations
pécuniaires.

Depuis le 1er janvier 1975, les services extérieurs du trésor sont égale-



Répartition des compétences pour les principaux impôts

Le versement

est-il effectué

Une déclara- spontanément Quelle est la Montant brut des
tion doit-elle Quelle est la ou après direction qui sommes encaissées
être remplie direction desti- réception recouvre (c'est-à- en 1980 Quel est le service

Nature par le nataire de la d'un avis dire encaisse) (en millions qui contrôle
de l'impôt contribuable ? déclaration ? d'imposition ? l'impôt ? de francs) l'impôt ?

Impôt sur le Oui Direction Après avis Direction de la 130 427 Direction
revenu générale des d'imposition comptabilité générale des

impôts publique impôts

Impôt sur les Oui Direction Spontanément Direction de la 61 244 Direction
sociétés générale des comptabilité générale des

impôts publique impôts

Taxe intérieure Oui Direction générale Spontanément Direction générale 41 586 Direction générale
sur les produits des douanes et des douanes et des douanes et
pétroliers des droits des droits des droits

indirects indirects indirects

Taxe sur la valeur Oui Direction générale Spontanément Direction générale Direction générale Direction générale
ajoutée des impôts des impôts des impôts des impôts

pour les affaires pour les affaires 184 866 pour les affaires
réalisées en réalisées en réalisées en

France France France

Direction générale Spontanément Direction générale Direction générale Direction générale
des douanes et des douanes et des douanes et des douanes et

des droits des droits des droits des droits

indirects pour indirects pour indirects indirects pour
les droits perçus les droits perçus 76 744 les droits perçus
à l'importation à l'importation à l'importation

Impôts directs Non, sauf cas Après avis Direction de la 66 915 Direction générale
locaux particuliers d'imposition comptabilité des impôts

publique
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(centralisations comptables)

105 recettes divisionnaires

des impôts

714 recettes

principales
et recettes

des impôts

1 423 recettes

locales à

compétence
élargie et recettes
spécialisées et
135 recettes

locales

traditionnelles

353

conservations

et recettes-

conservations

des hypo¬
thèques

2 894 gérants
des bureaux

auxiliaires

et correspon¬

dants locaux

des impôts

Recouvrement :

TVA 24,45 %
Enregistrement,
timbre et impôt
sur les opérations
de bourse 4,9

Divers 8,25 -

Réseau comptable
de la direction générale des impôts

Recettes recouvrées : 284,0 milliards
37,6 %

oriale des réseaux comptables des services financiers

erritoire métropolitain + DOM), 1980

105 trésoreries générales

90 recettes

des finances

668

trésoreries

principales

396

recettes

perceptions

3 097

perceptions

Recouvrement :

Impôt sur le revenu 17,25 %
Impôt sur les sociétés 8,1
Impôts perçus au profit
des collectivités locales 8,85

Divers 9,6

Réseau comptable
. direct du Trésor

Recettes recouvrées : 331,4 milliards
43,8 %

(centralisations comptables)

39 recettes principales
régionales des douanes

116

recettes

principales

140

recettes

centrales

134

recettes

de 1 "> et 2'

catégories

63 antennes

175 annexes

Recouvrement :

TVA sur les produits importés 7,25 %
TVA sur les produits pétroliers 2,9
Taxe intérieure sur les produits
pétroliers 5,5
Divers 2,95

Réseau comptable de la direction générais
des douanes et droits indirects

Recettes recouvrées : 140,7 milliards
18,6 %
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ment chargés de l'assiette et de la perception de la redevance d'usage des
appareUs de télévision. Enfin, à partir du 1er janvier 1976, Us ont été
chargés du recouvrement public des pensions alimentaires.

Les comptables du trésor assurent par aUleurs le recouvrement des
recettes non fiscales qui alimentent les budgets des collectivités et établis¬
sements publics locaux :

Les comptables de la direction générale des impôts assurent le recou¬
vrement :

des impôts directs recouvrés sans émission de rôle (retenues à la source,
prélèvements sur les revenus de capitaux mobfiiers, précompte...) ;
des droits d'enregistrement et de la taxe de publicité foncière ;
des droits de timbre, dont l'impôt sur les opérations de bourse ;
de la totalité des taxes sur le chiffre d'affaires et des droits indirects

dus sur les opérations intérieures (taxe sur la valeur ajoutée, impôt
spécial sur les tabacs et aUumettes, droit de circulation, droit de
consommation...) ;
des produits et revenus du domaine de l'Etat.

Par aUleurs, Us sont chargés de procéder à de nombreux recouvrements
au profit de collectivités locales, comptes, organismes ou fonds divers.

Bien que l'essentiel de ces recettes résulte du versement spontané à la
caisse des comptables des impôts, ces derniers n'en doivent pas moins
recourir assez fréquemment à la procédure de recouvrement forcé.

La mise en éuvre de cette procédure implique des travaux très impor¬
tants. C'est ainsi que, préalablement aux poursuites, 920 000 avis de mise
en recouvrement sont en moyenne émis chaque année à la diligence des
comptables des impôts dont la responsabUité peut être mise en cause s'Us
ne procèdent pas aux mesures visant à percevoir les sommes dues à l'Etat
par les redevables.

Les comptables de la direction générale des douanes et droits indirects
assurent le recouvrement des impôts dont cette administration a la respon¬
sabUité au niveau de l'assiette :

droits et taxes à l'importation ou à l'exportation, et prélèvements
agricoles ;
taxe sur la valeur ajoutée et taxes parafiscales applicables en régime
fiscal intérieur et perçues lors de l'accomplissement des opérations
d'importation ;
taxes sur les produits pétroliers ;
droits de navigation et de francisation ;
taxe spéciale sur certains véhicules routiers (taxe à l'essieu) ;
taxe sur les aéronefs ;
amendes et confiscations relatives aux affaires contentieuses constatées

et poursuivies par la douane.



Répartition par nature de recettes
des produits du recouvrement

effectué en 1980

par les administrations financières

RÉSEAU COMPTABLE DIRECT
DU TRÉSOR

Produits recouvrés .* , , ,. -y_ ^-s -7 ... ,.
331 400 millions de francs \ X^V Produits divers

du budget

RECETTES

DU BUDGET GÉNÉRAL

92%

Redevance
télévision 13

Amendes

0,3%

Autres organismes Impôts perçus
(taxes assimilées) au profit des

1,3% collectivités locales

Autres recettes 22,8%

re'seau comptable

 , de la direction
Enregistrêmè^^m, / GÉNÉRALE DES IMPOTS
timbre et impôt J^^&^ Ea / Produits recouvrés
sur les operations^^JvH^^ / 283 983 millions de francs
débourse

Autres impôts^^^ftpff 1 lC5%\^. Autres impôts
directs ^'jârSI 11 indirects

RECETTES

DU BUDGET GÉNÉRAL

92%
Recettes non fiscales 1%

Recettes perçues"' u Recettes affectées ^, ^^^ TOTAL T.VA
au profit des à des budgets annexes, <^^  ^^^,_ /54,5%
collectivités locales fonds et organismes ^r "^

2% divers 6% X A",

Autres recettes 8%

Taxe intérieure ;$J^
RÉSEAU COMPTABLE , .<.suri?sT^^

DE LA DIRECTION produite Détrohers^
GÉNÉRALE DES DOUANES >§s^o|§

ET DROITS INDIRECTS ^^^^OT^Êi:;!^%ÏÂ"tr" recettes
Produits recouvrés : N§§§pii A|*-^),â°nt:taxe sur ,es

140 792 millions de francs Recettes affectées à des>^K3% Sj^B^véhicules routiers
budgets annexes, fonds iïHH n**^\\Âr 0-3%
et organismes divers _jUiiliH \ \ V Recettes non
dont: fonds de soutien aux 1,7% \  fiscales0,5%

N.B. La part d.» recouvrements hydrocarbures + fonds | 4,4 % Droits de douane
effectués sur le» produits pétrolier» spécial d investissement | et prélèvements
(TVA sur produits pétroliers + taxe routier: 3,8% Recettes perçues au profit
Intérieure sur produits pétrolier» . çjgs collectivités locale»
+'fond«spécial d'investissement routier »^^ ^,
et fonds de soutien eux hydrocarbures) ^'mm
s'élève.à 48,8 % du total des recettes Autres recettes 8%
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En application de la réglementation de la cee, la majeure partie des
droits de douane et les prélèvements sont reversés au budget de la CEE.
C'est ainsi qu'en 1980, sur un montant de recettes de 129,6 milliards de
francs recouvrées au profit du budget général de l'Etat, 6,214 milliards
de francs de droits d'importation ont été reversés au budget de la CEE.
De même, parmi les 8,8 milliards de francs de recettes recouvrées au profit
des budgets annexes, fonds et organismes divers, 0,321 milliard de francs
l'a été au profit du FEOGA (Fonds européen d'Orientation et de Garantie
agricoles).

Les comptables des douanes assurent la perception de certaines recettes
des départements, communes et établissements publics (droits de port ou
octroi de mer par exemple).
Enfin, dans le cadre de l'assistance mutuelle qui existe en matière de

comptabilité, ils recouvrent pour le compte du budget de la CEE des recettes
qui n'ont pu être perçues par les comptables des autres pays membres de
la communauté au moment du dédouanement des marchandises.

V. LE NIVEAU DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES

DANS LES PRINCIPAUX PAYS INDUSTRIELS

Recettes fiscales (ît cotisations sociales

en pourcentage du produit intérieur brut

Cotisations

Recettes fiscales sociales Total

© in © © m © © m ©
t- r- co t- t- 03 t- t- 03
0\ Os On o\ o\ CT\ ON ON ON
r-H i1 1 ii ii ï-H r-H r1 i1

France 22,7 22,8 24,2 12,9 15,3 18,3 35,6 37,4 42,5
Etats-Unis 24,3 22,8 22,6 5,8 7,4 8,1 30,1 30,2 30,7

Japon 15,3 14,9 18,1 4,4 6,2 7,8 19,7 21,1 25,9

Allemagne 22,8 23,5 24,5 10 12,2 12,7 32,8 35,7 37,2

Royaume-Uni 32,3 29,8 29,8 5,2 6,3 6,1 37,5 36,1 35,2
Italie 17,4 15,7 19 10,5 13,3 11,1 27,9 29 30,1
Autriche 26,6 27,8 28,4 9,1 10,7 13,1 35,7 38,5 41,5
Belgique 25,1 28 29,4 10,9 13,1 13,1 36 41,1 42,5
Pays-Bas 25,9 28,2 28,4 14 17,6 17,8 39,9 45,8 46,2
Suède 34,8 35,6 35,6 6,1 8,6 14,3 40,9 44,2 49,9

Source : ocde (Le Point, n° 492, 27 février 1982).


